
ART. 4. - La coordinatian des' recherches météo­

-.' . 

Légali8a~ion des a"cles notariés .' 
ral'Ûgiques dans l'empire français est assurée par Je. 
directeur de, l''Ûffice. natian'al 'météomlagique, qui en 
établit le programme, d'accord avec· l'insp'ecteur gé­
néral' du service météomlogique colanial. L''Ûffice na­
tional météomlagiqlle fera' bénéficier le service météo­
rologiquecolanial de ses moyens de recherche. En 
particulier le ch'Ûix, l'étude et la mise au point des 
matériels nouveaux sont confiés à l'affice national 
météorolagique, assisté d'un spécialiste dU service mé­
téorolagique colanial. 

ART. 5. -- Les colonies ser,ont effectivement repré­
sentées dans les différents arganismes de l''Organisa­
tion météorolagique internati'Ûnale. Le directeur de 
l'affice nati'Onal météorolagique est chargé d'assurer 
l'unité de doctrine de la France ,et de son empire
datls les relati'Ûns météorol'Ogiques internatianales. Ce 
haut foncti'Ûnnaire 'Ou son représentant fera ,office de 
chef de la <!élégati'Ûn française dans les réunions inter­
nationales relatives à la météorolagie. 

ART. 6. - Le directeur de l'affice natianal météo­
ralagique est .chargé de coord'Û,nner l'action, des ser­
vices météorologiques métrapolitains et coloniaux. li 
soumet au secrétaire d'Etat aux colonies tautes pro­
positions 'utiles au perf~ctionnement et au dévelop­
pement du réseau météomlagique impérial, en ce qui 
concerne tant les observations que les transmissions. 
_Les dépenses de matériel et de personnel des ser­

vices météomlagiques colaniaux salit inscrites au bud­
get de chaque, colanie. Toutef.ois, si le, budget de la 
col'Onie n'est pas en état d'assumer les dépenses re­
quises pat une améli'Orati'on que le secrétaire d'Etat 
à l'aviatian tiendrait pour indispensable, le secrétaire 
d'Etaf aux colonies subviendra à ces, dépenses au 
m'Oyen des crédits qui lui seront délégués à cet effet 
par le secrétaire d'Etat à l'air. 

ART. 7. --, Le directeur de l'office national métoSo­
rol'ogique est chargé d'assurer l'ul)ification ratianl1e11e 
des méthodes d'exploitation dans la métr,opole et dans 
l'empire. 11 a qualité pour 'Organiser et contrôler la 
pratection des grandes liaisons aériennes., Les instruc­
tions nécessaires à cet égard semnt transmises par 
l'intermédiaire du service central de la météorologie 
coLoniale. Les inspections techniques sont confiées, soit 
au chef du service météomlogique colonial, soit, après 
accord au sur demande du secrétaire d'Etat aux co­
lanies, à, des, f.onctionnaires du corps technique de 
l'affice national météorolagique désignés par le secré­
taire d'Etat à l'aviatian. ' '. 

ART. 8. - Le secrétaire d'Etat à l'aviation, le secré­
taire d'Etat aux col'Onies et le ministre, secrétaire 
d'Etat à, l'éconamie nati'Onale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécuUqn 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 8 décembre 1941. 

PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de Franc~, Chef de l'Etat Français.: 

Le secrétaire d'Etat d'l'aviation, 
Général BERGERET. 

Le secrétave 'd'Etat aax colonies, 
Amiral PLATON. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
'à l'économie nationale et aax finances, 

Yves BOUTHILLlI;R. 

. . . 
ARRETE No 168 promulguant au Togo le décret da. 

~ 

19 décembre 1941 supprimant la formalité du visa .' 
et de légalisation du secrétaire d'Etat aux colo­
nies pour les 'aetes dressés en France, destinésd 
être produits dans les colonies et pour les actes 
'dressés dans les colonies dont il doit être fait 
usage en France. 

" 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEr, DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA L~OION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO P: 1., _ 

Vu le décret du 23 'mars 1921 déterm,inant les -,attributions.' ';,J 
et les pouvoirs du Commissaire ,de la République au Togo; -~ 

Vu le décret du 19. septembre 1936 portant réduction de: ~I 
dépenses a,dministratives du Togo, modifié par, 'celui du ,1 

20 i1tillet 1937; :,;1' 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga~ 
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; ,~ 

Vu le décret du 31 décembre 1936 relatif à la fonnalité ~ 
de légalisation des actes notariés passés en France, en Algérie,. 'Il 
à la Réunion et aux Antilles, dont il est fait_lLSage' dans les. ":"'::'" 
colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat rele~. 
vant du ministère des colonies, promulgué au- Togo le·. 9, fé~ 
vrier 1937; " . -. 

Vu le décret du 19 décembre 1941; '~ 

Vu le bordereàu nO 62 A. p-II en date du 21 février 1942. ~j
du Haut-Commissaire de l'Afrique française; :: 

ARRETE: 1 
/' ARTICLE, PREMIER. -:- Est promulgué dans le terri-,: 

toire du Togo placé sous le mandat de la, France, 
le décret du 19 décembre 1941 supprimant la ~ormalité:' 
du visa et de légalisation du secrétaire d'Etat aux j" 

colonies pour les actes dressés en France destinés à :' 
être produits dans les colonies et pour les actes dres- ; 
sés dans les colonies dont il doit être fait usage en 
France. 

ART. 2. - Le, présent arrêté sera enregistré, publié' 
et communiqué partout aù besoin sera. .,1 

Lom~, le 17 mars 1942. 
J. de SAINT-ALARY. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEr DE L'ETAT FRANÇAIS" 

Sur le rapport du s~crétaire d'Etat -aux colonies et du. 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la justicej 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854; 
Vu les lois du 9 aoOt 1919 et· du 20 décembre 1933; 
Vu les décrcts du 16 octobre 1919 et du 31 décembre­

1936; 

DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. - La formalité du visa apposé: 
par le secrétaire d'Etat aux colonies sur les actes, 
authentiques de t.oute nature établis en France ou 
à l'étranger et destinés à être pr,oduits dans les: 
col'Onies, protedorats et territoires sous mandat rele-.. ' 
vant du secrétariat d'Etat , aux coLonies est . supprimée" 

ART. 2. - La formalité de la légalisation par le 
secrétaire d'Etat 'aux colonies pour les actes de taute 
nature émanant des colonies, protectorats et territoires 
sous mandat relevant du secrétariat d'Etat aux cola~ 
nies et devant être produits en forme authel1Hque ,en 
France ou dans leS territoires relevanldu secrétariat 
d'Etat aux colonies est supprimée. 

ART. 3., - Les actes authentiques établis dans les 
oolonies, pays <\e protectorat et terl'itoires sous mandat' • 
relevant du secrétariat d'Etat aux 6olonies et destinés . 
à être produits hors des territoires où ,ils ont été: 
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étabÎis dèmeurent soumis à la légalisation' par le 
gouverneur ou par son délégué avant leur départ de 
la colonie,' sauf exception prévue en faveur des actes 
d'état civil. 

ART. 4. '- Les ~ctes lluthentiques de toute nature 
étabiis dans les colonies, pays de protectorat et terri ­
t'Ûires sous mandat· relevant du secrétariat d'Etat aux 

•colonies demeurent ,soumis à la légalisation par le 
secrétaire d'Etat aux colonies lorsqu'il y aura lieu 

· de les prQduire devant les, autorités étrangères et 
sauf conven.lions internationales contraires. 

ART. 5. - Toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret sont abrogées. 

ART. 6.•'. Le secrétaire d'Etat aux colonies est 
chargé de J',exéciIti-on du présent décret, qui sera' 
publié au J oumal officiel de l'Etat françai~, aux JoUI'­
naux officiels des colonies. et territoires intéressés et 
inséré au· BIIUetin officiel du secrétariat d'Etat aux 
colonies. ' 

Fait à' Vichy, le 19 décembre .1941. 

PHlUPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
Le secl'étaire d'Etat aux colonies, 

Amiral PLATON. 
Le gal'de de~ sceaux, 

ministre secrétail'e d'Etal à la justice, 
joseph BARTHÉLEMY. 

Pupilles de. la ...Iioll 

· ARRET.E No 178 p/omq;lgalllli au Togo la loi du 
24 décembl'e 1941 étendant aux tenlio/I'es l'elevant 
dit ,secrétal'iat d'Etat- au); colonies, le' bénéfice de 
1'1. législqtion SU/' les pupilles de la nation. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVALIER DE' LA LtOION D'HONNEUR, • 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU TOGO' P. 1., 
Vu- le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les" pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du. 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Tog'o, modifié par celui du 
20 juillet 1937; • 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo~ 

Vu l'article 19 de la loi du-,29 mars 1918, rendant applica. 
bIc aux colonies la loi, du 27 juillet 1917 sur les. pupilles 
de la nation; promulguée en A. O. E. le 27 octobre 1921; 

Vu le décret du 24' mai 1923, rendant applicable aUx colo· 
nies et pays de protectorat dépendant du ministère des colo~· 
nies '1a loi du 26- oct~bre 1922J _modîfiant diverses dispositions 
de la loi du 21 juillet 1911 susvisée promulgué en A. (J. F. 
le .12 juillet 1923;, . ' . 

Vu le décret du 22 mai 1924 fixant la législation applica­
ble au Cameroun ,et au TogQ~ promulgué au Togo le 12 jujf~ 
Ici 1924;. '. . 

Vu la loi du 24 décembre 1941; 
Vu. le bordereau nO 8, A, p,fl en date du 5 mars 1942 

du Haùt-Commissaîre de F,Afrique française; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. _.- Est promulguée dans le terri­

toire du Togo' placé sous le mandat de la France, 
,Iii loi du· 24 décembre 1941 étendant .aux territoires 
relevant du seérétariat' d)Etat aux ooJ.onies, le bénéfice 
de la législation sur les pupilles de la .nati-on. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 

et communiqué partout où besoin sera. 


Lomé, 'le 20 mars 1942, 
J. de SAINT-ÀLARY. 

Nous, MARéCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'EfAT FRANÇAIS, 
Le conseil des ministres entendu l 

DECRETONS: 

A'RTICLE PREMIER. - Le bénéfice des dispositions 
de la loi du 27 juillet 1917 ,instituant les pupilles 
de la nation, modifiée par la loi du 26, octobre 1922, 
est éfendu aux catégories d'enfants suivantes: 

10 Aux orphelins dunt le phe 'ou le soutien de 
Jamille a été tué ou est mort de bless'ures reçues au 
cours d'opérations effectuées, sur un théâtre d'opéra­
tions, par les armées de terre, de mer 'ou de l'air; 
lorsque le caractère d'opérations de guerre aura été 
reconnu par des arrêtés interministériels contresignés 
par les secrétaires d'Etat intéressés et par le secrétaire 
d'Etal' à l'économie nati'onale et aux finances; 

2<>- Aux enfants nés avant la fin des opérations 
visées au paragraphe précédent ou dans les trois cents t 
jours qui aumnt suivi. leur cessa tian, lorsque le père , 
ou le soutien de famille se trouve,à. raison de bles- ;" 
sures reçues ou de maladies contractées au cours des­

1 dites opérations, dans l'incapaCité de pO'Uf\l{)ir. à leurs 
1.. Qbligati-ons et à leurs charges de chef de faniille. 

1 ART. 2. ~ Ces dIspOSitions sont applicables. à 
1 l'Algérie, à la T,unisie, au Maroc, à la Syrie, au Liban ': 
1 et aux territvÎres relevant du secrétariat d'Etat aux 

colonies. 

ART. 3. - Le présent décret sera publié au Journal 
officiel et exéouté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le24 décembre 1941. 

PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat français: 
L'amil'ai de la flotte, vice-président du conseil,' 

ministl'e secrétaire d'Etat à la défense nationale, 
IUtX affail'es éil'angèl'es, à la mat'ine 

et à la guerl'e, pa.r intérim, 
Amiral DARLAN. 

Le mlmstre secrétaire d'Etat , 
à l'économie nalionale et aux .{inallCes, 'l 

Yves BOUTHILLIER. 
Le gal'de des scefloUx, 


ministre secrétail'e d'Etat à la justice, 

Joseph' BARTHÉLEMY. 

Le ministre secrétail'e d'Etat à l'inférieur, 
Pierre PUCHEU. 

Le général de bl'igade aérienne, 

secrétaire d'Etat à l'al'ialion, 


Général BERGERET. 
Le vice-amil'al, secrétaire d'Etal CI/lX colonies; 

Amiral PLATON. 

Mise en valeur des colonha8 

1 
1 ARRETE No 170 pl'omulguant au Togo 1(1 loi du 

31 décembre 1941 autorisant la participation deL., l'Etat en faveU/' de cedaines sociétés ou établisse­
ments Pllblics en vue d'assul'er la mise en valeur 
des colonies. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF' pES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA LÉGION D~HONt'iEUR> 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les' pouvoirs du CommisS;aire de la République au Togo-; 

Vu le décret du 19 septembre 1935 pOrtant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui au 
20 juillet 1931; . 




